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Le Conseil d’Etat (Section Sociale), saisi par le Minis-
tre du Travail des questions suivantes, qui concernent la mise en

application de la loi N° 61-1312 du 6 Décembre 1961 tendant à ac-
corder le bénéfice de la législation sur les accidents du travail
aux membres bénévoles des organismes sociaux : ?4,

?

. 1°- les termes "organismes à objet social créés en

ou pour l’application d’un texte législatif ou règlementaire"

000 ./. *



2.-

? ? i 6°- si, au contraire, cette interprétation doit êtretotalement écartée, la date d’application de l’article L. 416, sera-t-elle la date de publication du décret prévu par ces dis-ipositions et établissant la liste des organismes visés par la 1loi et, le cas échéant, la date de publication des décrets ulté-
rieurs complétant cette liste? 

?

Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu la loi N° 61-1312 du 6 Décembre 1961,

En ce qui concerne le champ d’application de la loi du6 Décembre 1961 : 1 ’

Considérant qu’aux termes de l’article 1er de ladite
loi, dont l’objet est d’insérer un 6° dans l’article 416 du Codede la Sécurité Sociale; bénéficient de la législation sur les
accidents du travail" les personnes qui participent bénévolement"au fonctionnement d’organismes à objet social créés en vertu OU
"pour l’application d’un texte législatif ou réglementaire, dans"la mesure oh elles ne bénéficiant pas à un autre titre" de .
cette législation; "Un décret détermine la nature des organismes"visés par la présente disposition; il peut en établir la !
"liste"; .

, Considérant d’une part qu’il ressort tant des termes
précités de la loi que des travaux préparatoires qui en éclai-rent la portée que, en renvoyant à l’autorité règlementaire le? ? que,??? reglementaire le 

.

soin de déterminer la nature des organismes qu’elle vise et d’enétablir la liste, le législateur a entendu laisser au gouverne-ment un certain pouvoir d’appréciation pour la détermination, ?dans le cadre tracé par lui, du champ d’application qui. devrait
"

dtre donné à la loi; 
’ 
? 

..:

.. Considérant d’autre part qu’en visant les organismes



?1

3.-
’ 

!
En ce qui concerne la date d’entrée en vigueur de la loi:

de ? Considérant que, eu égard à la nature et à l’étendue /de la délégation consentie par le législateur à l’autorité règle-mentaire, l’intervention du décret prévu à l’article 1er de laloi du 6 Décembre 1961 i est indispensable pour que l’ensemble des 1prescriptions de ladite loi, qui ne fixe d’ailleurs ensemble desde son entrée en vigueur, puisse recevoir application; qu’aucunsdifférence ne saurait être faite à cet égard entre les diversorganismes auxquels elle sera appliquée; que, pour chaque caté-gorie d’organismes, les dispositions du Livre IV du Code de laSécurité Sociale seront applicables, sous réserve des disposi- 1tions à caractère rétroactif figurant à l’article 2 s disposi ,précitée, aux accidents du travail survenus à compter de la pu-blication du décret définissant lesdits organismes, ?
EST d’AVIS : t 

?

qu’il y a lieu de répondre aux questions posées par le Ministredu Travail dans le sens des observations qui précèdent.

Signé : Ch. BLONDEL, Conseiller d’Etat, présidant la séanceS. GREVISSE, Rapporteur


